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TEXTES GENERAUX

Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, 
du développement rural et des eaux et forêts et du ministre de 
l’industrie et du commerce n° 2519‑21 du 15 joumada II 1443 
(18 janvier 2022) fixant le niveau requis de représentativité 
des organisations professionnelles requis pour 
la constitution de l’interprofession de la filière de caroube.

LE MINISTRE DE  L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 

EAUX ET FORÊTS,

lE MINISTRE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE,

Vu le décret n° 2-12-602 du 9 rejeb 1434 (20 mai 2013) pris 
pour l’application de la loi n°  03-12 relative aux interprofessions 
agricoles et halieutiques, notamment son article 2,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – Le niveau de représentativité des 
organisations professionnelles requis pour la constitution de 
l’interprofession agricole de la filière de caroube est fixé, en 
tenant compte du poids économique desdites organisations 
dans la filière, comme suit :

– Production : 60% au moins du volume de la production 
nationale des fruits du caroubier et 60% au moins du 
nombre de producteurs.

– Valorisation, transformation et commercialisation

• Valorisation et/ou transformation : 60% au moins 
du volume de la production nationale destinée aux 
unités de valorisation et/ou de transformation et 
60% au moins du nombre des opérateurs intervenant 
dans les activités de valorisation et/ou de 
transformation de caroube.

• Commercialisation : 60% au moins du volume des 
exportations globales et 60% au moins du nombre 
des opérateurs intervenant dans l’activité de 
l’exportation de la production nationale de caroube.

aRt.  2.  –  Le présent arrêté conjoint sera publié au 
Bulletin officiel.

Rabat, le 15 joumada II 1443 (18 janvier 2022).

Le ministre de l’agriculture, 
de la pêche maritime,  

du développement rural  
et des eaux et forêts,

MOHAMMED SADIKI.

Le ministre de l’industrie  
et du commerce,

RYAD MEZZOUR.

Arrêté de la ministre de l’économie et des finances n°223‑22 
du 16 joumada II 1443 (19 janvier 2022) relatif à l’émission 
des bons du Trésor par voie d’adjudication.

LA MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, 

Vu la loi de finances n° 76-21 pour l’année budgétaire 2022 
promulguée par le dahir n° 1-21-115 du 5 joumada I 1443 
(10 décembre 2021), notamment ses articles 38 et 39 ;

Vu le décret n°  2-21-843 du 9 joumada I 1443 
(14 décembre 2021) portant délégation de pouvoir au ministre 
de l’économie et des finances en matière d’emprunts intérieurs 
et de recours à tout autre instrument financier, notamment 
son article premier,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Sur l’autorisation d’emprunter 
prévue par les articles 38 et 39 de la loi de finances susvisée  
n°  76-21, des émissions des bons du Trésor par voie 
d’adjudication sont ouvertes durant l’année budgétaire 2022.

ART.  2.  –  Toute personne physique résidente ou non 
résidente ou personne morale, ayant son siège social au Maroc 
ou à l’étranger peut soumissionner aux adjudications des bons 
du Trésor.

ART. 3. – Les bons de Trésor d’une valeur nominale 
unitaire de 100.000 dirhams sont émis pour :

• des maturités très courtes (entre 7 jours et 45 jours) ; 

• des maturités courtes (13, 26, 52 semaines et 2 ans) ; et

• des maturités moyennes et longues (5, 10, 15, 20 et 
30 ans et plus).

ART. 4. – Le Trésor peut émettre des bons à 52 semaines 
à coupon d’une durée égale ou supérieure à une année, 
n’excédant pas deux ans et des bons à 2 ans et plus avec un 
premier coupon d’une durée inférieure, égale ou supérieure à 
une année, n’excédant pas deux ans.

ART. 5. – Les bons du Trésor sont émis à taux fixe ou à 
taux révisable ou sont indexés sur l’inflation.

ART. 6. – Les bons du Trésor sont négociables sur le 
marché secondaire de gré à gré ou à travers la plateforme 
électronique désignée à cet effet par la direction du Trésor et 
des finances extérieures. 

ART. 7. – Les dates d’émission et de règlement des bons 
du Trésor ainsi que leurs caractéristiques y compris la date 
de règlement du premier coupon sont portées, en temps utile, 
à la connaissance des investisseurs.
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ART. 8. – Hormis les bons du Trésor à très court terme 

qui peuvent être émis hors calendrier, les adjudications des 

bons du Trésor ont lieu selon la périodicité suivante :

– le premier et le troisième mardi de chaque mois et l’avant 

dernier mardi dans le cas où le mois comporte 5 mardis, 

pour les bons à 13 semaines, 52 semaines et 2 ans ;

–  le deuxième mardi, pour les bons à 26 semaines, 

52 semaines, 5 ans et 15 ans ;

– le dernier mardi, pour les bons à 26 semaines, 2 ans, 

10 ans et  20 ans ;

– le dernier mardi de chaque trimestre pour les bons à 

30 ans et plus.

Si le mardi est un jour férié, l’adjudication est reportée 

au jour ouvrable suivant.

La direction du Trésor et des finances extérieures se 

réserve, toutefois, la possibilité d’apporter des modifications 

au calendrier d’émission des bons du Trésor. Ces modifications 

sont portées en temps utile à la connaissance des investisseurs.

ART. 9. – Les soumissions sont reçues :

– en taux pour les bons de maturité inférieure ou égale 

à 26 semaines ;

– et en prix pour les autres maturités.

ART.  10.  –  Les soumissions sont reçues sous forme 

anonyme par la direction du Trésor et des finances extérieures 

à travers le système de télé-adjudication géré par Bank 

Al-Maghrib. 

En cas de panne de ce système, Bank Al-Maghrib établit 

un tableau anonyme des offres et le transmet par fax ou par 

courrier électronique à la direction du Trésor et des finances 

extérieures.

La direction du Trésor et des finances extérieures fixe le 

taux ou le prix limite de l’adjudication. Seules les soumissions 

faites à un taux inférieur ou égal au taux limite ou à un prix 

supérieur ou égal au prix limite sont satisfaites.

Les soumissions retenues sont servies aux taux ou aux 

prix proposés par les souscripteurs.

Le règlement des bons du Trésor souscrits s’effectuera 

le lundi suivant le jour de l’adjudication pour les bons de 

maturité égale ou supérieure à 13 semaines et le jour suivant 

le jour de l’adjudication pour les bons à très court terme.

Si la date de règlement des bons du Trésor souscrits est 

un jour férié, le règlement est reporté au jour ouvrable suivant.

ART. 11. – Les résultats des adjudications sont portés à 

la connaissance du public.

ART. 12. – Les bons du Trésor sont  inscrits en compte 

courant de titres auprès du dépositaire central au nom des 

établissements admis à présenter les soumissions.

ART. 13. – Les bons du Trésor peuvent être émis avec 

les mêmes caractéristiques de taux et d’échéance que d’autres 

émissions auxquelles ils sont rattachés. Dans ce cas, l’émission 

desdits bons peut être effectuée à la valeur nominale, au-dessus 

ou en-dessous de la valeur nominale.

Pour le règlement des bons du Trésor rattachés à des 

émissions antérieures, les adjudicataires acquittent, en plus du 

prix des bons qui leur sont attribués, le montant des intérêts 

courus entre la date d’émission ou la date de paiement du 

coupon précédent et la date de règlement desdits bons.

ART. 14. – Les bons du Trésor sont remboursés à leur 

valeur nominale à la date du jour de leur échéance. Les intérêts 

produits par ces bons sont réglés à l’échéance pour les bons 

d’une durée inférieure ou égale à 52 semaines et annuellement 

pour les bons d’une durée supérieure à 52 semaines. 

En ce qui concerne les bons du Trésor rattachés à 

d’autres lignes antérieures, les intérêts sont réglés aux mêmes 

dates que leurs lignes de rattachement.

Dans le cas d’émission de bons du Trésor à 52 semaines ou 

plus avec un premier coupon de durée inférieure ou supérieure 

à une année, ce premier coupon est réglé en calculant la durée 

entre la date d’émission et la date d’échéance. Quant aux autres 

coupons, leur règlement s’effectue annuellement à leur date 

d’échéance.

 Si la date de remboursement des bons du Trésor ou de 

règlement des intérêts produits par ces bons est un jour férié, 

le règlement est reporté au jour ouvrable suivant.

ART.  15.  –  Les bons du Trésor peuvent faire l’objet 

d’opérations de rachat, d’échange ou de mise en pension avant 

leur date d’échéance.

Dans le cadre des opérations de rachat et d’échange 

réalisées par la direction du Trésor et des finances extérieures, 

les bons rachetés cessent de générer des intérêts à partir du jour 

de règlement des opérations de rachat ou d’échange.

Les bons du Trésor mis en pension par la direction du 

Trésor et des finances extérieures sont annulés à la date de 

leur rétrocession.
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ART.  16.  –  La direction du Trésor et des finances 
extérieures peut conclure des conventions avec certains 
établissements financiers portant engagement desdits 
établissements à concourir à l’animation du marché des 
adjudications et du marché secondaire des bons du Trésor. En 
contrepartie de leurs engagements, lesdits établissements sont 
autorisés à présenter des offres non compétitives n°1 (ONC1) 
et des offres non compétitives n°2 (ONC2).

Les offres non compétitives n°1 (ONC1) sont servies à 
hauteur de 5% des montants adjugés par maturité dont 50% 
au taux ou au prix moyen pondéré et 50% au taux ou au prix 
limite.

Les offres non compétitives n°2 (ONC2) sont servies à 
hauteur de 20% des montants adjugés par maturité au taux 
ou prix moyen pondéré.

Les modalités d’attribution et de répartition entre ces 
établissements des offres non compétitives n°1 (ONC1) et 
offres non compétitives n°2 (ONC2) sont définies dans les 
conventions précitées.

ART.  17.  –  La direction du Trésor et des finances 
extérieures et Bank Al-Maghrib sont chargées, chacune en 
ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 joumada II 1443 (19 janvier 2022).

NaDIa Fettah.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du    
« Bulletin officiel » n° 7071 du 4 chaabane 1443 (7 mars 2022).

Arrêté de la ministre de l’économie et des finances n°224‑22 du 
16 joumada II 1443 (19 janvier 2022) relatif aux opérations 
de mise en pension des bons du Trésor.

LA MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, 

Vu la loi de finances n° 76-21 pour l’année budgétaire 
2022 promulguée par le dahir n° 1-21-115 du 5 joumada I 1443 
(10 décembre 2021), notamment son article 39 ;

Vu la loi n° 24-01 relative aux opérations de pension 
promulguée par le dahir n° 1-04-04 du 1er rabii I  1425  
(21 avril 2004) telle que modifiée et complétée ;

Vu le décret n° 2-21-843 du 9 joumada I 1443 (14 décembre 
2021) portant délégation de pouvoir au ministre de l’économie 
et des finances en matière d’emprunts intérieurs et de recours 
à tout autre instrument financier, notamment son article 2,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  –  En vertu de l’autorisation 
d’effectuer des opérations de gestion active de la dette 
intérieure prévue par l’article 39 de la loi de finances susvisée 
n° 76-21 pour l’année budgétaire 2022, la direction du Trésor 
et des finances extérieures peut procéder à l’émission de bons 
du Trésor pour les mettre en pension auprès de certaines 
banques avec lesquelles elle a conclu des conventions portant 
engagement desdites banques à concourir à l’animation du 
marché primaire et du marché secondaire des bons du Trésor.

ART. 2. – Les opérations de mise en pension des bons 
du Trésor consistent en la réalisation, le même jour, des deux 
opérations suivantes :

–  émettre à la demande des banques concernées, de 
nouveaux bons du Trésor ;

–  et mettre en pension au profit des mêmes banques, 
lesdits bons du Trésor contre règlement par celles-ci 
du prix de cession au Trésor.

ART. 3. – Les bons du Trésor émis dans le cadre des 
opérations de mise en pension doivent être rattachés à des 
émissions antérieures.

ART. 4. – Les opérations de mise en pension portent 
sur des bons du Trésor qui ne sont pas susceptibles de faire 
l’objet, pendant toute la durée de la mise en pension, d’un 
détachement d’un droit au coupon.

ART.  5.  –  Les opérations de mise en pension sont 
effectuées de gré à gré.

ART. 6. – La maturité des opérations de mise en pension 
est d’un jour renouvelable pour une durée maximale déterminée 
par la direction du Trésor et des finances extérieures au niveau 
de la convention - cadre relative aux opérations de pension.

ART. 7. – En cas de renouvellement de l’opération de 
mise en pension, la date de rétrocession des bons du Trésor 
correspond à la date d’échéance finale de l’opération.

ART. 8. – Les bons du Trésor mis en pension auprès des 
banques concernées ne sont pas substituables et sont annulés 
à la date de rétrocession.

ART. 9. – Les intérêts versés par le Trésor sont calculés 
sur la base du prix de cession, selon la formule suivante :

Prix de cession * i * n
360

où « i » représente le taux convenu à l’avance avec les 
banques concernées et « n » le nombre de jours compris entre 
la date de paiement du prix de cession et la date d’échéance.

ART. 10. – La valeur des bons du Trésor mis en pension 
est déterminée sur la base de la courbe des taux publiée par 
Bank Al-Maghrib, par interpolation linéaire entre les deux 
points représentatifs des maturités immédiatement inférieure 
et supérieure aux maturités résiduelles desdits bons du Trésor.

ART. 11. – Le versement du prix de cession s’effectue 
le jour même de l’opération de mise en pension des bons du 
Trésor.

ART. 12. – Le prix de cession versé par les autres parties 
correspond à la valeur de marché des bons du Trésor prévue 
à l’article 10 ci-dessus augmentée d’une prime de 5%.

A la date de cession, le prix de cession doit être au 
minimum égal au montant nominal des bons du Trésor mis 
en pension.

ART. 13. – Les autres parties perçoivent, à la date de 
rétrocession, le prix de cession majoré des intérêts produits 
par ledit prix.
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ART.  14.  –  La direction du Trésor et des finances 

extérieures et Bank Al-Maghrib sont chargées, chacune en 

ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 joumada II 1443 (19 janvier 2022).

NaDIa Fettah.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du    

« Bulletin officiel » n° 7071 du 4 chaabane 1443 (7 mars 2022).

Arrêté de la ministre de l’économie et des finances n°225‑22 
du 16 joumada II 1443 (19 janvier 2022) relatif aux 
opérations de rachat et d’échange des bons du Trésor.

LA MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, 

Vu la loi de finances n° 76-21 pour l’année budgétaire 

2022 promulguée par le dahir n° 1-21-115 du 5 joumada I 1443 

(10 décembre 2021), notamment son article 39 ;

Vu le décret n° 2-21-843 du 9 joumada I 1443 (14 décembre 

2021) portant délégation de pouvoir au ministre de l’économie 

et des finances en matière d’emprunts intérieurs et de recours 

à tout autre instrument financier, notamment son article 2,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Sur l’autorisation d’effectuer des 

opérations de gestion active de la dette intérieure prévue par 

l’article 39 de la loi de finances susvisée n° 76-21, la direction du 

Trésor et des finances extérieures peut procéder à des rachats 

et des échanges des bons du Trésor émis par adjudication.

ART.  2.  –  Les opérations de rachat consistent à 

acheter, sur le marché secondaire, des bons du Trésor émis 

antérieurement à l’année de l’opération de rachat.

ART. 3. – Les opérations d’échange consistent en la 

réalisation, simultanément, des deux opérations suivantes :

– rachat, sur le marché secondaire, de bons du Trésor 

émis antérieurement à l’année de l’opération d’échange ;

– et émission au profit du détenteur des bons rachetés, 

dénommé ci-après l’autre partie, de nouveaux bons du 

Trésor en remplacement des bons du Trésor rachetés.

ART. 4. – Les opérations de rachat et d’échange des bons 

du Trésor sont effectuées de gré à gré ou par voie d’appel 

d’offres.

ART. 5. – Pour les opérations de rachat et d’échange 
effectuées par voie d’appel d’offres, les dates de réalisation et 
de règlement de ces opérations ainsi que les caractéristiques 
des bons du Trésor à racheter ou à échanger sont portées, en 
temps utile, à la connaissance des investisseurs.

ART. 6. – Pour les opérations de rachat et d’échange 
effectuées par voie d’appel d’offres, les soumissions, exprimées 
en prix, sont reçues sous forme anonyme par la direction du 
Trésor et des finances extérieures à travers le système de télé-
adjudication géré par Bank Al-Maghrib.

En cas de panne de ce système, Bank Al-Maghrib établit 
un tableau anonyme des offres et le transmet par fax ou par 
voie électronique à la direction du Trésor et des finances 
extérieures.

ART. 7. – Pour les opérations de rachat visées à l’article 6 
ci-dessus, la direction du Trésor et des finances extérieures 
fixe le prix limite de rachat. Seules les soumissions faites à un 
prix inférieur ou égal au prix limite de rachat sont admises.

Les soumissions retenues sont servies aux prix proposés 
par les soumissionnaires.

ART. 8. – Pour les opérations d’échange prévues par 
l’article 6 ci-dessus, la direction du Trésor et des finances 
extérieures peut fixer soit le prix des bons du Trésor à racheter, 
soit le prix des bons du Trésor à émettre. Ces prix sont 
déterminés sur la base des conditions de marché.

ART. 9. – Lorsque le prix des bons du Trésor à racheter 
est fixé, la direction du Trésor et des finances extérieures arrête 
le prix limite des bons du Trésor à émettre.

Seules les soumissions faites à un prix supérieur ou égal 
au prix limite des bons du Trésor à émettre sont satisfaites.

Lorsque le prix des bons du Trésor à émettre est fixé, la 
direction du Trésor et des finances extérieures arrête le prix 
limite des bons du Trésor à racheter.

Seules les soumissions faites à un prix inférieur ou égal 
au prix limite des bons du Trésor à racheter sont satisfaites.

Les soumissions retenues, dans les deux cas  précités, 
sont servies aux prix proposés par les soumissionnaires.

ART. 10. – Les résultats des opérations de rachat et 
d’échange effectuées par voie d’appel d’offres sont portés à la 
connaissance du public. 

ART. 11. – Pour les opérations de rachat et d’échange 
effectuées de gré à gré, les dates de négociation et de règlement 
de ces opérations ainsi que les caractéristiques des bons du 
Trésor objet de ces opérations sont convenues avec les autres 
parties. Les prix des bons du Trésor à racheter et ceux à émettre 
sont négociés avec l’autre partie sur la base des conditions de 
marché.
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ART. 12. – Dans le cas d’une opération de rachat, l’autre 

partie reçoit le prix des bons du Trésor rachetés, augmenté du 

montant du coupon couru calculé entre la date de paiement 

du coupon précédent et la date de règlement des bons rachetés.

ART.  13.  –  Dans le cas d’une opération d’échange, 

l’échange s’effectue entre la valeur globale des bons du Trésor 

rachetés et la valeur globale des bons du Trésor émis.

La valeur globale des bons du Trésor rachetés est égale 

au prix de ces bons augmenté de la valeur des coupons courus 

calculés entre la date de paiement du coupon précédent et la 

date de règlement desdits bons.

La valeur globale des bons du Trésor émis est égale 

au prix de ces bons augmenté, dans le cas où ces bons sont 

rattachés à des émissions antérieures, de la valeur des coupons 

courus calculés entre la date d’émission ou la date de paiement 

du coupon précédent et la date de règlement desdits bons.

Lorsque  la différence entre la valeur globale des bons 

du Trésor rachetés et la valeur globale des bons du Trésor émis 

est positive, l’autre partie reçoit, le montant de l’écart constaté.

Lorsque cette différence est négative, l’autre partie règle 

le montant de l’écart constaté.

Lorsque cette différence est nulle, l’opération d’échange 

ne donne lieu à aucun règlement.

ART. 14. – Les titres rachetés dans le cadre des opérations 

de rachat et d’échange cessent de générer des intérêts à partir 

du jour de leur règlement.

ART.  15.  –  La direction du Trésor et des finances 

extérieures et Bank Al-Maghrib sont chargées, chacune en 

ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 joumada II 1443 (19 janvier 2022).

NaDIa Fettah.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du    

« Bulletin officiel » n° 7071 du 4 chaabane 1443 (7 mars 2022).

Arrêté de la ministre de l’économie et des finances n°226‑22 
du 16 joumada II 1443 (19 janvier 2022) relatif aux 
emprunts à très court terme.

LA MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, 

Vu la loi de finances n° 76-21 pour l’année budgétaire 
2022 promulguée par le dahir n° 1-21-115 du 5 joumada I 1443 
(10 décembre 2021), notamment son article 38 ;

Vu le décret n°2-21-843 du 9 joumada I 1443 (14 décembre 
2021) portant délégation de pouvoir au ministre de l’économie 
et des finances en matière d’emprunts intérieurs et de recours à 
tout autre instrument financier, notamment son article premier,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Sur l’autorisation d’emprunter 
prévue par l’article 38 de la loi de finances susvisée n° 76-21, 
la direction du Trésor et des finances extérieures peut procéder 
à des emprunts à très court terme auprès des banques durant 
l’année budgétaire 2022.

ART. 2. – L’emprunt s’effectuera par voie d’appel d’offres 
ou de gré à gré pour une durée allant d’un jour à sept (7) jours 
ouvrables.

ART. 3. – Dans le cas d’un emprunt par voie d’appel 
d’offres, les dates de l’emprunt et ses caractéristiques sont 
portées, en temps utile, à la connaissance des investisseurs.

ART. 4. – Si l’emprunt se fait par voie d’appel d’offres, 
la direction du Trésor et des finances extérieures fixe un taux 
limite pour l’emprunt.

Seules les propositions faites à un taux inférieur ou égal 
au taux limite sont satisfaites.

Les propositions retenues sont servies aux taux proposés 
par les soumissionnaires.

Si l’emprunt se fait de gré à gré, le taux d’intérêt retenu 
sera le taux négocié par la direction du Trésor et des finances 
extérieures avec la banque concernée sur la base des conditions 
de marché.

Le règlement de l’emprunt s’effectue le jour même de 
l’appel d’offres ou le jour convenu avec la banque concernée 
dans le cas d’un emprunt de gré à gré.

ART. 5. – La rémunération de l’emprunt est calculée 
selon la formule suivante :

Montant emprunté * i * n
360

où «  i » représente le taux proposé dans le cas d’un 
emprunt par voie d’appel d’offres ou le taux négocié avec la 
banque concernée dans le cas d’un emprunt de gré à gré et 
« n » le nombre de jours compris entre la date de règlement de 
l’emprunt et la date de son échéance.

ART. 6. – Le montant emprunté est remboursé le jour 
de son échéance. Les intérêts produits par cet emprunt sont 
réglés à l’échéance. 
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ART.  17.  –  La direction du Trésor et des finances 
extérieures et Bank Al-Maghrib sont chargées, chacune en 
ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 joumada II 1443 (19 janvier 2022).

NaDIa Fettah.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du    
« Bulletin officiel » n° 7071 du 4 chaabane 1443 (7 mars 2022).

Arrêté de la ministre de l’économie et des finances n°227‑22 
du 16 joumada II 1443 (19 janvier 2022) relatif à l’émission 
des certificats de Sukuk.

LA MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, 

Vu la loi de finances n° 76-21 pour l’année budgétaire 
2022 promulguée par le dahir n° 1-21-115 du 5 joumada I 1443 
(10 décembre 2021), notamment son article 38  ;

Vu la loi n° 33-06 relatif à la titrisation des actifs, 
promulguée par le dahir n° 1-08-95 du 20 chaoual 1429 
(20 octobre 2008) telle que modifiée et complétée, notamment 
ses articles 2-7 et 3-7 ;

Vu le décret n° 2-21-843 du 9 joumada I 1443 (14 décembre 
2021)  portant délégation de pouvoir au ministre de l’économie 
et des finances en matière d’emprunts intérieurs et de recours à 
tout autre instrument financier, notamment son article premier,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Sur l’autorisation de recourir à tout 
autre instrument financier prévue par l’article 38 de la loi de 
finances susvisée n° 76-21 pour l’année budgétaire 2022, des 
opérations d’émission des certificats de Sukuk sont ouvertes 
durant l’année budgétaire 2022 conformément à la loi susvisée 
n° 33-06 relatif à la titrisation des actifs.

ART. 2. – Les modalités de chaque opération d’émission 
des certificats de Sukuk ainsi que les caractéristiques des actifs 
y afférentes sont déterminées dans le règlement de gestion 
relatif à chaque opération.

ART. 3. – Les dates de recours aux opérations visées 
à l’article premier ci-dessus, sont portées, par la Direction 
du Trésor et des finances extérieures, à la connaissance des 
investisseurs en temps utile.

ART. 4. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 16 joumada II 1443 (19 janvier 2022).

NaDIa Fettah.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du    
« Bulletin officiel » n° 7071 du 4 chaabane 1443 (7 mars 2022).

Arrêté du ministre de l’industrie et du commerce n° 389‑22 
du 5 rejeb 1443 (7 février 2022) rendant d’application 
obligatoire de normes marocaines.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE,

Vu la loi n° 12-06 relative à la normalisation, à la 
certification et à l’accréditation, promulguée par le dahir 
n° 1-10-15 du 26 safar 1431 (11 février 2010), notamment son 
article 33 ;

Vu la décision du directeur de l’Institut marocain de 
normalisation n° 743-21 du 2 chaabane 1442 (16 mars 2021) 
portant homologation de normes marocaines ;

Vu la décision du directeur de l’Institut marocain de 
normalisation n° 1833-21 du 20 kaada 1442 (1er juillet 2021) 
portant homologation de normes marocaines ;

Vu la décision du directeur de l’Institut marocain de  
normalisation n° 4528-14 du 29 safar 1436 (22 décembre 2014) 
portant homologation de normes marocaines,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Les normes marocaines suivantes 
sont rendues d’application obligatoire :

NM 03.2.171         : alcool éthylique à usage industriel - 
Spécifications (R) ;

NM ISO 12757-1 : stylos à pointe bille et recharges - 
Partie 1 : utilisation générale ; 
(IC 05.5.391)

NM ISO 12757-2 : stylos à pointe bille et recharges - 
Partie 2 : utilisation documentaire 
(DOC) ; (IC 05.5.392)

NM ISO 14145-1 : stylos rollers et recharges - Partie 1 :  
utilisation générale ; (IC 05.5.393)

NM ISO 14145-2 : stylos rollers et recharges - Partie 2 : 
utilisation documentaire (DOC) ; 
(IC 05.5.394)

NM EN 14509 : panneaux sandiwichs autoportants, 
isolants, double peau à parements 
métalliques - Produits manufacturés - 
Spécifications ; (IC 19.8.084).

ART. 2. – Les normes visées à l’article premier, ci-dessus, 
sont tenues à la disposition des intéressés à l’Institut marocain 
de normalisation.

ART. 3. – Le présent arrêté entrera en vigueur six (6) mois 
après la date de sa publication au Bulletin officiel.

Rabat, le 5 rejeb 1443 (7 février 2022).

RYAD MEZZOUR.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du    
« Bulletin officiel » n° 7072 du 7 chaabane 1443 (10 mars 2022).
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Décision du directeur de l’Institut marocain de normalisation n° 656‑22 du 21 rejeb 1443 

(23 février 2022) portant homologation de normes marocaines 

le DIReCteUR De l’INStItUt MaROCaIN De NORMalISatION,

Vu la loi n° 12-06 relative à la normalisation, à la certification et à l’accréditation  promulguée par le 

dahir n° 1-10-15 du 26 safar 1431 (11 février 2010) et notamment ses articles 11, 15 et 32 ; 

Vu la résolution du Conseil d’administration de l’Institut marocain de normalisation (IMANOR) n° 10,  

tenu le 19 safar 1435 (23 décembre 2013), qui a délégué au directeur de l’IMANOR le pouvoir de prononcer 

l’homologation des normes marocaines et la certification de la conformité auxdites normes,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Sont homologuées comme normes marocaines, les normes dont les références 

sont présentées en annexe de la présente décision.

ART. 2. – Les normes visées à l’article premier ci-dessus, sont tenues à la disposition des intéressés à 

l’Institut marocain de normalisation (IMANOR).

ART. 3. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel.

Rabat, le 21 rejeb 1443 (23 février 2022).

abDeRRahIM taIbI.

*

*         *
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Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n°  419‑22  
du 13 rejeb 1443 (15 février 2022) portant agrément de la 
société « TARKCHIT MAROC » pour commercialiser 
des plants certifiés d’olivier, des rosacées à pépins et des 
semences et plants certifiés des rosacées à noyau.

le MINIStRe De l’aGRICUltURe, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 

EAUX ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par le 
dahir n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du 
développement rural n° 2099-03 du 8 chaoual 1424 
(3 décembre 2003) portant homologation du règlement 
technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des semences et des plants 
des rosacées à noyau (abricotier, amandier, cerisier, pêcher, 
prunier et leurs porte-greffes) ; 

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, du développement 
rural et des pêches maritimes n° 2110-05 du 21 ramadan 1426 
(25 octobre 2005) portant homologation du règlement technique 
relatif à la production, au contrôle et à la certification des 
plants d'olivier ;

Vu l’arrêté  du  ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2157-11 du 16 chaabane 1432 (18 juillet 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
des rosacées à pépins ;

Vu l’arrêté du ministre  de l’agriculture et de la réforme 
agraire  n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « TARKCHIT MAROC » 
dont le siège social sis Aït Daoud Ouali, commune Tizi 
N’Ghachou, Boumia, Midelt, est agréée pour commercialiser 
des plants certifiés d’olivier, des rosacées à pépins et des 
semences et plants certifiés des rosacées à noyau. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des  arrêtés  susvisés nos 2099-03, 2110-05 et 2157-11, doit 
être faite par la société « TARKCHIT MAROC » à l’Office 
national de sécurité sanitaire des produits alimentaires, en 
avril et septembre de chaque année, comme suit :

 – pour les achats et les ventes des plants d’olivier ;

 – pour les achats, les ventes et les stocks des plants des 
rosacées à pépins ;

 – pour les achats, les ventes et les stocks des semences et 
plants des rosacées à noyau.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n° 1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

MOhaMMeD SaDIKI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n°  420‑22  
du 13 rejeb 1443 (15 février 2022) portant agrément de la 
société « PROPHYTO HAKAM » pour commercialiser 
des semences certifiées du maïs, des légumineuses 
alimentaires, des légumineuses fourragères, des 
oléagineuses, de betteraves industrielles et fourragères et 
des semences standard de légumes.

le MINIStRe De l’aGRICUltURe, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 

EAUX ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par le 
dahir n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 431-77 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977), portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de betteraves industrielles et fourragères ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 857-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences des légumineuses fourragères (luzerne, bersim, trèfle 
de Perse, pois fourrager, vesce et lupins) ;

TEXTES PARTICULIERS
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Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 858-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de tournesol, carthame, colza, lin, soja et arachide ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de maïs ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 862-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des 
semences de légumineuses alimentaires (fève, féverole, pois, 
lentille, pois-chiche et haricot) ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre  de l’agriculture et de la réforme 
agraire  n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « PROPHYTO HAKAM  » 
dont le siège social sis II 1-3, lot agropolis, Sidi Slimane, 
Moul Kifane, Meknès, est agréée pour commercialiser des 
semences certifiées du maïs, des légumineuses alimentaires, 
des légumineuses fourragères, des oléagineuses, de betteraves 
industrielles et fourragères et des semences standard de 
légumes. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des  arrêtés  susvisés nos 431-77, 857-75, 858-75, 859-75, 862-75 
et 971-75, des achats et des ventes des semences mentionnées 
à l’article premier ci-dessus doit être faite mensuellement, par 
la société « PROPHYTO HAKAM » à l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n° 1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

MOhaMMeD SaDIKI.

Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n°  421‑22  
du 13 rejeb 1443 (15 février 2022) portant agrément de la 
société « PHYTOCLINIC SANTE VEGETALE » pour 
commercialiser des semences standard de légumes.

le MINIStRe De l’aGRICUltURe, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 

EAUX ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par le 
dahir n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ;

Vu l’arrêté du ministre  de l’agriculture et de la réforme 
agraire  n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.  –  La société «  PHYTOCLINIC 
SANTE VEGETALE » dont le siège social sis n° 40, 41, 42, 
marché aux grains, Sidi Saïd Al Ismaïlia, Meknès, est agréée 
pour commercialiser des semences standard de légumes. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de l’arrêté 
susvisé n°  971-75, des achats et des ventes des semences 
mentionnées à l’article premier ci-dessus doit être faite 
mensuellement, par la société « PHYTOCLINIC SANTE 
VEGETALE » à l’Office national de sécurité sanitaire des 
produits alimentaires.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n° 1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

MOhaMMeD SaDIKI.
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Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n°  422‑22  
du 13 rejeb 1443 (15 février 2022) portant agrément de 
la société « CUBAMI » pour commercialiser des plants 
certifiés d’olivier, de vigne, de figuier, de figuier de barbarie, 
de grenadier, des rosacées à pépins, des semences et plants 
certifiés des rosacées à noyau et des plants standard 
d’arganier.

le MINIStRe De l’aGRICUltURe, DE LA PÊCHE 

MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 

EAUX ET FORÊTS,

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de 
semences et de plants, tel qu’il a été modifié, notamment ses 
articles premier, 2 et 5 ;

Vu la loi n° 25-08 portant création de l’Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par le 
dahir n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009), notamment 
son article 2 ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du 
développement rural n°  2099-03 du 8 chaoual 1424 
(3 décembre 2003) portant homologation du règlement 
technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des semences et des plants 
des rosacées à noyau (abricotier, amandier, cerisier, pêcher, 
prunier et leurs porte-greffes) ; 

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et du 
développement rural n° 2100-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 
2003) portant homologation du règlement technique relatif à la 
production, au contrôle et à la certification des plants de vigne ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, du développement 
rural et des pêches maritimes n° 2110-05 du 21 ramadan 1426 
(25 octobre 2005) portant homologation du règlement technique 
relatif à la production, au contrôle et à la certification des 
plants d’olivier ;

Vu l’arrêté  du  ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2157-11 du 16 chaabane 1432 (18 juillet 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
des rosacées à pépins ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 2940-13 du 16 hija 1434 (22 octobre 2013) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production 
et au contrôle des plants standards d’arganier ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 3548-13 du 27 safar 1435 (31 décembre 2013) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de figuier ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n°  784-16 du 29 kaada 1437 (2 septembre 2016) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, 
au contrôle, au conditionnement et à la certification des plants 
de grenadier ;

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche 
maritime, du développement rural et des eaux et forêts n° 986-19 
du 21 rejeb 1440 (28 mars 2019) portant homologation du 
règlement technique relatif à la production, au contrôle, au 
conditionnement et à la certification des plants de figuier de 
barbarie ;

Vu l’arrêté du ministre  de l’agriculture et de la réforme 
agraire  n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant 
les conditions d’importation et de commercialisation des 
semences à cultiver au Maroc, tel qu’il a été modifié,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La société « CUBAMI » dont le 
siège social sis 223, Sidi Abbad 2, appartement 3, Marrakech, 
est agréée pour commercialiser des plants certifiés d’olivier, 
de vigne, de figuier, de figuier de barbarie, de grenadier, des 
rosacées à pépins, des semences et plants certifiés des rosacées 
à noyau et des plants standard d’arganier. 

ART. 2. – La durée de validité de cet agrément est de cinq 
(5) ans, à compter de la date de publication du présent arrêté 
au « Bulletin officiel ». 

Il peut être renouvelé pour la même durée à condition 
que la demande de renouvellement soit formulée six (6) mois, 
au moins, avant l’expiration de sa validité.

ART. 3. – La déclaration prévue à l’article 2 de chacun 
des arrêtés susvisés nos 2099-03, 2100-03, 2110-05, 2157-11, 
2940-13, 3548-13, 784-16 et 986-19 doit être faite par la société 
« CUBAMI » à l’Office national de sécurité sanitaire des 
produits alimentaires, comme suit :

• en avril et septembre de chaque année :

– pour les achats et les ventes des plants d’olivier ;

– pour les achats, les ventes et les stocks des plants de 
vigne et des rosacées à pépins ;

– pour les achats, les ventes et les stocks des semences 
et plants des rosacées à noyau ;

– pour la production, les ventes et les stocks des plants 
de figuier ;

• en novembre et mai de chaque année pour la situation 
des stocks des plants de grenadier ;

• en septembre de chaque année pour le production, les 
ventes et les stocks de plants standards d’arganier ;

• annuellement pour les stocks des plants de figuier de 
barbarie.

ART. 4. – L’agrément objet du présent arrêté peut être 
retiré en cas d’infraction dûment constatée aux dispositions 
du dahir n° 1-69-169 susvisé ou des textes pris pour son 
application.

ART. 5. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

MOhaMMeD SaDIKI.
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n°  445‑22 du 13 rejeb 
1443 (15 février 2022) complétant l’arrêté n° 2797‑95 du 
20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte de 
l’Ecole nationale d’architecture.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la formation des cadres et de la recherche scientifique 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la 
liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Sur proposition de la ministre de l’aménagement 
du territoire national, de l’urbanisme, de l’habitat et de la 
politique de la ville ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
architectes ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences, 
techniques, ingénierie et architecture du 24 juin 2021,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995), est 
complété comme suit :

«  Article premier.  –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale 
« d’architecture visé à l’article 4 de la loi n° 016-89, assortis 
« du baccalauréat, série scientifique ou technique ou d’un 
« diplôme reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

«  –  Qualification master degree program subject area 
«  « architecture and town planning », educational  
«  program «  architecture and town planning  », 
«  professional qualification «  architect  », délivrée par 
«  Kharkiv national University of civil engineering 
« and architecture - Ukraine - le 31 mai 2020, assortie 
« de la qualification bachelor degree, program subject  
« area « architecture », délivrée par la même université - 
«  le 30 juin 2018 et d’une attestation de validation 
«  du complément de formation, délivrée par l’Ecole 
« nationale d’architecture de Rabat. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de 
la recherche scientifique et de l’innovation n° 446‑22 du 
13 rejeb 1443 (15 février 2022) complétant l’arrêté n° 2797‑95 
du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la liste 
des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la formation des cadres et de la recherche scientifique 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la 
liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Sur proposition de la ministre de l’aménagement 
du territoire national, de l’urbanisme, de l’habitat et de la 
politique de la ville ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
architectes ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences, 
techniques, ingénierie et architecture du 24 juin 2021,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995), est 
complété comme suit :

«  Article premier.  –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale 
« d’architecture visé à l’article 4 de la loi n° 016-89, assortis 
« du baccalauréat, série scientifique ou technique ou d’un 
« diplôme reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

«  –  Qualification master degree program subject area 
«  « architecture and town planning », educational 
« program architecture of buildings and constructions, 
« professional qualification « architect », délivrée 
«  par Kyiv national University of construction and 
«  architecture - Ukraine - le 2 juin 2020, assortie de  
«  la qualification bachelor degree, specialized in 
«  architecture professional qualification architect, 
«  délivrée par la même université - le 30 juin 2018 et 
«  d’une attestation de validation du complément de  
« formation, délivrée par l’Ecole nationale d’architecture 
« de Rabat. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n°  448‑22 du 13 rejeb 
1443 (15 février 2022) complétant l’arrêté n° 2797‑95 du 
20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte de 
l’Ecole nationale d’architecture.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 

de la formation des cadres et de la recherche scientifique 

n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la 

liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 

de l’Ecole nationale d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 

relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 

de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Sur proposition de la ministre de l’aménagement 

du territoire national, de l’urbanisme, de l’habitat et de la 

politique de la ville ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 

architectes ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences, 

techniques, ingénierie et architecture du 24 juin 2021,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 

n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995), est 

complété comme suit :

«  Article premier.  –  La liste des diplômes reconnus 

« équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale 

« d’architecture visé à l’article 4 de la loi n° 016-89, assortis 

« du baccalauréat, série scientifique ou technique ou d’un 

« diplôme reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

«  –  Titulo universitario oficial arquitecto, délivré par  

« Universidad de Granada - Espagne - le 24 octobre 2017, 

« assorti d’une attestation de validation du complément  

« de formation, délivrée par l’Ecole nationale d’architecture 

« de Rabat. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de 
la recherche scientifique et de l’innovation n° 450‑22 du 
13 rejeb 1443 (15 février 2022) complétant l’arrêté n° 2797‑95 
du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la liste 
des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la formation des cadres et de la recherche scientifique 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la 
liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Sur proposition de la ministre de l’aménagement 
du territoire national, de l’urbanisme, de l’habitat et de la 
politique de la ville ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
architectes ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences, 
techniques, ingénierie et architecture du 21 octobre 2021,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995), est 
complété comme suit :

«  Article premier.  –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale 
« d’architecture visé à l’article 4 de la loi n° 016-89, assortis 
« du baccalauréat, série scientifique ou technique ou d’un 
« diplôme reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

«  –  Master degree program subject area « architecture 
«  and town planning » educational program 
«  « architecture of buildings and structures », délivré 
«  par Lviv polytechnic national University, Ukraine - 
«  le 31 décembre 2020, assorti de la qualification 
«  bachelor degree field of study « architecture » 
« délivée par la même université - le 29 juin 2019 et d’une 
« attestation de validation du complément de formation 
«  délivrée par l’Ecole nationale d’architecture de 
« Rabat. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n°  451‑22 du 13 rejeb 
1443 (15 février 2022) complétant l’arrêté n° 2797‑95 du 
20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte de 
l’Ecole nationale d’architecture.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la formation des cadres et de la recherche scientifique 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995), fixant la 
liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Sur proposition de la ministre de l’aménagement 
du territoire national, de l’urbanisme, de l’habitat et de la 
politique de la ville ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
architectes ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences, 
techniques, ingénierie et architecture du 21 octobre 2021,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995), est 
complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 

« équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale  

« d’architecture visé à l’article 4 de la loi n°016-89, assortis 

« du baccalauréat, série scientifique ou technique ou d’un 

« diplôme reconnu équivalent, est fixée ainsi qu'il suit :

« .............................................................................................

«  -  Master degree program subject area architecture and 

«  town planning educational program architecture of 

« buildings and constructions, professional qualification 

«  architect, délivré par Kyiv national University of 

« construction and architecture - Ukraine - le 2 juin 2020, 

«  assorti de la qualification bachelor degree specialized 

«  in architecture professional qualification architect, 

« délivrée par la même université - le 30 juin 2018 et d’une 

« attestation de validation du complément de formation, 

« délivrée par l’Ecole nationale d’architecture de Rabat.»

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

ABDELLATIF MIRAOUI.

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 452‑22 du 13 rejeb 
1443 (15 février 2022) complétant l’arrêté n° 2797‑95 du 
20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte de 
l’Ecole nationale d’architecture.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la formation des cadres et de la recherche scientifique 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995) fixant la 
liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme d’architecte 
de l’Ecole nationale d’architecture, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Sur proposition de la ministre de l’aménagement 
du territoire national, de l’urbanisme, de l’habitat et de la 
politique de la ville ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
architectes ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences, 
techniques, ingénierie et architecture du 21 octobre 2021,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2797-95 du 20 joumada II 1416 (14 novembre 1995), est 
complété comme suit :

« Article premier. – La liste des diplômes reconnus 

« équivalents au diplôme d’architecte de l’Ecole nationale 

« d’architecture visé à l’article 4 de la loi n° 016-89, assortis 

« du baccalauréat, série scientifique ou technique ou d’un 

« diplôme reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« - Master degree program subject area «architecture and 
« town planning» educational program «architecture and 
« town planning», professional qualification «architect», 
«  délivré par Kharkiv national University of civil 
« engineering and architecture, Ukraine - le 31 mai 2020, 
«  assorti de la qualification bachelor degree, program 
«  subject area «architecture», délivrée par la même 
«  université - le 30 juin 2018 et d’une attestation de 
« validation du complément de formation, délivrée par 
« l’Ecole nationale d’architecture de Rabat. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 

scientifique et de l’innovation n° 548‑22 du 13 rejeb 1443 

(15 février 2022) complétant l’arrêté n°  2963‑97 du 

2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des 

diplômes reconnus équivalents au diplôme de docteur en 

médecine.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 

de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 

2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 

reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 

qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 

relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, de 

la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 

la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 

médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 

n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997), est complété 

comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 

« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 

« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 

« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 

« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Ukraine :

« ..............................................................................................

«  –  Qualification physician, doctor of medicine, general 

«  medicine, délivrée par V.N. Karazin Kharkiv national 

«  University - Ukraine - le 12 juillet 2017, assortie d’un 

« stage de deux années, validé par la Faculté de médecine 

« et de pharmacie de Marrakech - le 30 novembre 2021. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 

scientifique et de l’innovation n° 551‑22 du 13 rejeb 1443 

(15 février 2022) complétant l’arrêté n°  2075‑09 du 

11 chaabane 1430 (3 août 2009) fixant la liste des diplômes 

reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale en 

endocrinologie et maladies métaboliques.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de  

l’enseignement supérieur, de la formation des cadres et de 

la recherche scientifique n° 2075-09 du 11 chaabane 1430  

(3 août 2009) fixant la liste des diplômes reconnus équivalents 

au diplôme de spécialité médicale en endocrinologie et 

maladies métaboliques, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 

relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, de 

la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 

la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 

médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 

n° 2075-09 du 11 chaabane 1430 (3 août 2009), est complété 

comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 

«  équivalents au diplôme de spécialité médicale en 

« endocrinologie et maladies métaboliques, est fixée ainsi qu’il 

« suit :

« ............................................................................................

« – Roumanie :

« ..............................................................................................

« - Certificat de medic specialist endocrinologie, délivré 

« par ministerul sanatatii - Roumanie - le 9 décembre 

«  2020, assorti d’une attestation d’évaluation des 

« connaissances et des compétences, délivrée par la 

« Faculté de médecine et de pharmacie de Rabat. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 552‑22 du 13 rejeb 1443 
(15 février 2022) complétant l’arrêté n°  2963‑97 
du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme de docteur en 
médecine.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

«  –  Qualification de médecin, dans la spécialité médecine 
«  générale, délivrée par l’Université d’Etat de médecine 
« de Saratov V.I. Razoumovskova - Fédération de Russie - 
« le 30 juin 2017, assortie d’un stage de deux années : du 
«  19 février 2018 au 25 octobre 2019 au C.H.U. Rabat- 
«  Salé et du 20 juillet 2020 au 12 juillet 2021 à la 
«  province de Kénitra et d’une attestation d’évaluation 
«  des connaissances et des compétences, délivrée par la 
« Faculté de médecine et de pharmacie de Rabat. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 553‑22 du 13 rejeb 1443 
(15 février 2022) complétant l’arrêté n°  753‑06 du  
27 rabii I 1427 (26 avril 2006) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale 
en néphrologie.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur, de la formation des cadres et de la 
recherche scientifique n° 753-06 du 27 rabii I 1427 (26 avril 2006) 
fixant la liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme 
de spécialité médicale en néphrologie, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 753-06 du 27 rabii I 1427 (26 avril 2006), est complété comme 
suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en néphrologie, 
« est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Ukraine :

« ..............................................................................................

«  –  Certif icat d’études spécialisées de médecine 
« (ordinatura clinique), dans la spécialité néphrologie, 
« délivré par l’Académie d’Etat de médecine des études 
« postuniversitaires Zaporijia du ministère de santé de 
« l’Ukraine et l’Académie d’enseignement médical post- 
« universitaire de Kharkiv-Ukraine - le 30 novembre 2018, 
« assorti d’un stage de deux années : une année au sein 
« du Centre hospitalier Ibn Rochd de Casablanca et une 
« année au sein du Centre hospitalier Mohamed Sekkat 
« de Casablanca, validé par la Faculté de médecine et 
« de pharmacie de Casablanca - le 12 novembre 2021. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 554‑22 du 13 rejeb 1443 
(15 février 2022) complétant l’arrêté n°  2963‑97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme de docteur en 
médecine.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Ukraine :

« ..............................................................................................

«  –  Qualification du médecin et le titre du docteur en 
«  médecine, en spécialité médecine générale, délivrée par 
« l’Université nationale de médecine de Kharkiv - Ukraine - 
«  le 25 juin 2014, assortie d’un stage de deux années : 
« une année au sein du Centre hospitalier Ibn Rochd de 
«  Casablanca et une année au sein du Centre hospitalier 
« Mohamed Sekkat de Casablanca, validé par la Faculté 
«  de médecine et de pharmacie de Casablanca - le 
« 12 novembre 2021. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 556‑22 du 13 rejeb 1443 
(15 février 2022) complétant l’arrêté n°  2963‑97 
du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme de docteur en 
médecine.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 

« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Roumanie :

« ..............................................................................................

« – Titlul doctor-medic in domeniul sanatate programul 

«  medicina, délivré par Facultatea de medicina, 

« Universitatii «Ovidius» din Constanta - Roumanie - 

 « le 18 mars 2019, assorti d’une attestation d’évaluation  

« des connaissances et des compétences, délivrée par 

« la Faculté de médecine et de pharmacie de Fès - le 

 « 17 novembre 2021. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 

scientifique et de l’innovation n° 557‑22 du 13 rejeb 1443 

(15 février 2022) complétant l’arrêté n°  570‑04 du 

15 safar 1425 (6 avril 2004) fixant la liste des diplômes 

reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale 

en dermatologie.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la 

formation des cadres et de la recherche scientifique n° 570-04 

du 15 safar 1425 (6 avril 2004) fixant la liste des diplômes 

reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale en 

dermatologie, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 

relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 

de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 

la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 

médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 

n° 570-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004), est complété comme 

suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 

« équivalents au diplôme de spécialité médicale en dermatologie, 

« est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Tunisie :

« ..............................................................................................

من مسلمة  الجلدية،  الأمراض  في  متخصص  طبيب   » – شهادة 

في تونس،  الصحة،  ووزارة  العلمي  والبحث  العالي  التعليم  وزارة   « 

2021، مشفوعة بشهادة تقييم للمعلومات والمؤهلات مسلمة 8 فبراير   « 

» من طرف كلية الطب والصيدلة بالدار البيضاء بتاريخ 4 نوفمبر 2021. «

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 560‑22 du 13 rejeb 1443 
(15 février 2022) complétant l’arrêté n°  2963‑97 
du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme de docteur en 
médecine.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

« – Qualification de médecin, dans la spécialité médecine 
« générale, délivrée par l’Université d’Etat de Tambov 
« G.R. Derjavin - Fédération de Russie - le 7 juillet 2017, 
« assortie d’un stage de deux années : du 13 février 2018 
« au 21 juin 2019 au C.H.U. Rabat-Salé et du 29 octobre 
« 2019 au 24 mars 2021 à la province de Khémisset et 
« d’une attestation d’évaluation des connaissances et des 
« compétences, délivrée par la Faculté de médecine et 
« de pharmacie de Rabat. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 13 rejeb 1443 (15 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 567‑22 du 14 rejeb 1443 
(16 février 2022) complétant l’arrêté n°  1482‑04 du 
24 joumada II 1425 (11 août 2004) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme de spécialité 
médicale en traumatologie‑orthopédie.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur, de la formation des cadres et de 
la recherche scientifique n° 1482-04 du 24 joumada II 1425 
(11 août 2004) fixant la liste des diplômes reconnus équivalents 
au diplôme de spécialité médicale en traumatologie-orthopédie, 
tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’ article premier de l’arrêté susvisé 
n° 1482-04 du 24 joumada II 1425 (11 août 2004), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en traumatologie- 
« orthopédie, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Ukraine :

« ..............................................................................................

« – Certificat d’études spécialisées de médecine (ordinatura  
« clinique) dans la spécialité orthopédie et traumatologie, 
« délivré par l’Académie d’enseignement médical post-
« universitaire de Kharkiv-Ukraine - le 30 août 2017, 
« assorti d’un stage de deux années : une année au 
« sein du Centre hospitalier  universitaire Mohammed VI  
« d’Oujda et une année au sein du Centre hospitalier 
«  régional El Farabi d’Oujda et d’une attestation 
« d’évaluation des connaissances et des compétences, 
« délivrée par la Faculté de médecine et de pharmacie 
« de Rabat. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 14 rejeb 1443 (16 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 569‑22 du 14 rejeb 1443 
(16 février 2022) complétant l’arrêté n°  950‑04 du 
6 rabii II 1425 (26 mai 2004) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale en 
gynécologie‑obstétrique.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la 
formation des cadres et de la recherche scientifique n° 950-04 
du 6 rabii II 1425 (26 mai 2004) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale en 
gynécologie-obstétrique, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 950-04 du 6 rabii II 1425 (26 mai 2004), est complété comme 
suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en gynécologie- 
« obstétrique, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Sénégal :

« ..............................................................................................

« – Diplôme d’études spécialisées (D.E.S.) de gynécologie 

«  obstétrique, délivré par la Faculté de médecine, de 

« pharmacie et d’odontologie - Université Cheikh-Anta- 

«  Diop de Dakar - Sénégal - le 11 février 2019, assorti 

«  d’un stage d’une année au C.H.U. Rabat-Salé et 

« d’une attestation d’évaluation des connaissances et des 

« compétences, délivrée par la Faculté de médecine et de 

« pharmacie de Rabat. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 14 rejeb 1443 (16 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 571‑22 du 14 rejeb 1443 
(16 février 2022) complétant l’arrêté n°  2963‑97 
du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme de docteur en 
médecine.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Ukraine :

« ..............................................................................................

« – Qualification doctor of medicine, specialist general 
«  medicine, délivrée par Dnipropetrovsk medical 
« Academy of the ministry of health - Ukraine - le 
« 27 juin 2018, assortie d’un stage de deux années :  
« une année au sein du Centre hospitalier universitaire 
« Mohammed VI d’Oujda et une année au sein du 
« Centre hospitalier régional El Farabi d’Oujda, validé  
« par la Faculté de médecine et de pharmacie d’Oujda. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 14 rejeb 1443 (16 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 573‑22 du 14 rejeb 1443 
(16 février 2022) complétant l’arrêté n° 666‑03 du 7 rejeb 
1424 (4 septembre 2003) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale 
en urologie.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la 
formation des cadres et de la recherche scientifique n° 666-03 
du 7 rejeb 1424 (4 septembre 2003) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale en 
urologie, tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 666-03 du 7 rejeb 1424 (4 septembre 2003), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en urologie, 
« est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Ukraine :

« ..............................................................................................

« – Certificate of specialized training in medicine (clinical 
« ordinatura) specialization in urology, délivré par 
« Sil Zaporizhia medical Academy of post-graduate 
« education ministry of health of Ukraine - le 11 juillet 
« 2018, assorti d’un stage de deux années : une année au 
« sein du Centre hospitalier Ibn Rochd de Casablanca 
« et une année au sein du Centre hospitalier préfectoral 
«  Sekkat de Casablanca, validé par la Faculté de 
«  médecine et de pharmacie de Casablanca - le 
« 14 décembre 2021. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 14 rejeb 1443 (16 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 574‑22 du 14 rejeb 1443 
(16 février 2022) complétant l’arrêté n°  2963‑97 
du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme de docteur en 
médecine.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

« – Qualification médecin, dans la spécialité médecine 
«  générale, délivrée par l’Académie d’Etat de 
« médecine de Nijni Novgorod - Fédération de Russie - 
« le 28 juin 2013, assortie d’un stage de deux années : 
« une année au sein du Centre hospitalier Ibn Rochd de 
« Casablanca et une année au sein du Centre hospitalier 
« des arrondissements Moulay Rachid de Casablanca, 
« validé par la Faculté de médecine et de pharmacie de 
« Casablanca - le 26 octobre 2021. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 14 rejeb 1443 (16 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 575‑22 du 14 rejeb 1443 
(16 février 2022) complétant l’arrêté n°  1482‑04 du 
24 joumada II 1425 (11 août 2004) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme de spécialité 
médicale en traumatologie‑orthopédie.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur, de la formation des cadres et de 
la recherche scientifique n° 1482-04 du 24 joumada II 1425 
(11 août 2004) fixant la liste des diplômes reconnus équivalents 
au diplôme de spécialité médicale en traumatologie-orthopédie, 
tel qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’ article premier de l’arrêté susvisé 
n° 1482-04 du 24 joumada II 1425 (11 août 2004), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en traumatologie- 
« orthopédie, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

« – Diplôme de formation professionnelle postuniversitaire 
« (résidanat), qualification de médecin dans le domaine 
« d’études (spécialité) de traumatologie et orthopédie, 
«  délivré par l’Université de recherche médicale 
« Privolzhsky - Fédération de Russie - le 27 août 2018, 
« assorti d’un stage de deux années : une année au sein du 
« Centre hospitalier Ibn Rochd de Casablanca et une 
« année au sein du Centre hospitalier des arrondissements 
« Moulay Rachid de Casablanca, validé par la Faculté  
«  de médecine et de pharmacie de Casablanca - le 
« 26 octobre 2021. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 14 rejeb 1443 (16 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de l’innovation n° 578‑22 du 14 rejeb 1443 
(16 février 2022) complétant l’arrêté n°  2963‑97 
du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme de docteur en 
médecine.

le MINIStRe De l’eNSeIGNeMeNt SUPÉRIeUR, De la 

ReCheRChe SCIeNtIFIQUe et De l’INNOVatION,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été complété ;

Vu le décret n° 2-21-838 du 14 rabii I 1443 (21 octobre 2021) 
relatif aux attributions du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de l’innovation ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 21 décembre 2021 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997), est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

« – Qualification de médecin généraliste, dans la spécialité 
« médecine générale, délivrée par l’Université d’Etat de 
« médecine de Riazan I.P.Pavlov - Fédération de Russie - 
« le 28 juin 2018, assortie d’un stage de deux années : 
« une année au sein du Centre hospitalier Ibn Rochd  
«  de Casablanca et une année au sein du Centre 
«  hospitalier provincial d’El Jadida, validé par la 
« Faculté de médecine et de pharmacie de Casablanca - 
« le 2 décembre 2021. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 14 rejeb 1443 (16 février 2022).

abDellatIF MIRaOUI.

Décision du Wali de Bank Al‑Maghrib n° 113 du 19 joumada I 1443 

(24 décembre 2021) portant retrait d’agrément à la société 

«  Eurosol  » en qualité d’intermédiaire en matière de 

transfert de fonds.

le WalI De baNK al-MaGhRIb,

Vu la loi n° 103-12 relative aux établissements de crédit et 

organismes assimilés, promulguée par le dahir n° 1-14-193 du 

1er rabii I 1436 (24 décembre 2014), telle qu’elle a été modifiée 

et complétée, notamment ses articles 52, 53 et 144 ;

Vu la décision du Wali de Bank Al-Maghrib n° 52 du 

21 chaoual 1436 (7 août 2015) portant nouvel agrément de la 

société « Eurosol » en qualité d’établissement de paiement ;

Vu la décision de retrait d’agrément formulée par la 

société « Eurosol » en date du 22 juin 2021 ;

Vu les informations complémentaires communiquées 

en date du 2 septembre 2021,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Est retiré à la société « Eurosol », 

dont le siège social est sis à Rabat, avenue Hassan II, résidence 

Ahssan Dar, appartement 3 et 4, route de Casablanca, 

l’agrément en qualité d’intermédiaire en matière de transfert 

de fonds.

ART. 2. – La société « Eurosol » cesse, de droit, d’exercer 

ses opérations, en qualité d’intermédiaire en matière de 

transfert de fonds, à midi (12 heures) du jour suivant la date 

de publication de la présente décision au « Bulletin officiel ».

ART. 3. – La liquidation de la société « Eurosol » s’effectue 

conformément aux dispositions des articles 1065 à 1082 du 

dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant code des 

obligations et des contrats et aux dispositions des articles 361 à 

372 de la loi n° 17-95 relative aux sociétés anonymes.

ART. 4. – La présente décision est publiée au Bulletin 

officiel.

Rabat, le 19 joumada I 1443 (24 décembre 2021).

abDellatIF JOUahRI.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du    

« Bulletin officiel » n° 7071 du 4 chaabane 1443 (7 mars 2022).


